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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 
 
 
 

ENTRE : 

La Ville de Melun, représentée par son Maire, Monsieur Kadir MEBAREK, agissant en vertu 
de la délibération en date du 27 juin 2024, 

Ci-après dénommée « la Commune », 

 

D'UNE PART 

 ET 

 

Le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, 
agissant en application d’une décision n° 2024/116/DGAR/DAPAJ  du Président du Conseil 
départemental, prise en vertu de la délégation qui lui a été consentie par délibération n° 0/05 
en date du 1er juillet 2021,  

Ci-après dénommé « le Département », 

  

D'AUTRE PART 

 

PREAMBULE 

  

Dans le cadre de la réalisation du transport en commun en site propre « Tzen 2 » entre 
Lieusaint et Melun, les parties se sont accordées sur la nécessité de mettre en service un point 
d’information sur ce projet au sein de la Ville de Melun, qui sera dénommée « Maison du Tzen 
2 ». 

En effet, les travaux qui démarrent sur le territoire de la Commune en 2024 et doivent se 
poursuivre jusqu’à 2030 risquent d’entraîner des perturbations dans la vie des riverains. Ainsi, 
cette maison du Tzen 2 doit-elle contribuer, au sein d’une stratégie complète d’actions 
d’information et de communication élaborée en concertation par les parties, à améliorer au 
quotidien l’information des riverains. 

Sa mise en œuvre effective, prévue à compter du 1er septembre 2024, nécessite l’utilisation 
d’un local au sein duquel les riverains pourront être reçus afin d’obtenir ces informations. 
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CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

  

ARTICLE 1 - OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition, par la 
Commune, d’un local en vue d’y installer la future Maison du Tzen 2 dans le centre-ville de 
Melun. 

Cette mise à disposition, objet de la présente convention, est consentie aux conditions ci-après 
que le Département accepte expressément. 

 

 

ARTICLE 2 - DESIGNATION DES LOCAUX 

Les locaux mis à disposition sont situés au 16 rue saint Etienne à Melun, au rez-de-chaussée 
d’un immeuble cadastré AV 74. La surface mise à disposition se répartit comme suit : 

- un espace en rez-de-chaussée pour l’accueil du public d’une superficie de 53.7 m², 

- d’un espace au sous-sol d’environ 12 m² réservé uniquement aux agents. 

Ce local, propriété de la Commune, est équipé de sanitaire, d’un système de chauffage 
électrique, de prises électriques, d’éclairage, de prises permettant l’accès à internet et d’un 
système d’alarme incendie et anti-intrusion. 

 

 

ARTICLE 3 - DESTINATION 

Le Département devra occuper les lieux mis à disposition conformément aux articles 1728 et 
1729 du Code Civil et exercer l'activité ci-après énoncée, et ce, à l'exclusion de toute autre 
utilisation, même temporaire, susceptible de remettre en cause l'affectation ou la nature des 
locaux. 

Les locaux mis à disposition sont destinés à la mise en œuvre de la Maison du Tzen 2, à 
assurer son fonctionnement et à permettre la bonne information des melunais et riverains du 
Tzen 2. 

 

 

ARTICLE 4 – OBJECTIFS ET FONCTIONNEMENT DE LA MAISON DU Tzen 

4.1 Objectifs de la Maison du Tzen 2 

Il est convenu entre les parties que la Maison du Tzen 2 sera un lieu d’accueil :  

- Permettant aux habitants et riverains de recevoir une information générale ou 
personnalisée et adaptée à leurs besoins sur le projet du Tzen 2, ainsi que sur 
le déroulement du chantier ; de les rassurer et de valoriser les projets ; 

- Permettant aux habitants et riverains de recevoir une information de premier 
niveaux sur les travaux des concessionnaires et sur les projets connexes au 
Tzen2 sous maîtrise d’ouvrage de la Commune de Melun ou de la Communauté 
d’agglomération Melun Val de Seine ; 
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- Permettant aux commerçants d’être informés sur les modalités de mise en 
place de procédure amiable d’indemnisation des préjudices anormaux et 
spéciaux qu’ils sont susceptibles de subir en raison des travaux du Tzen 2, 
d’obtenir les contacts nécessaires pouvant répondre à leurs besoins ; 

 

 

4.2 Fonctionnement de la Maison du Tzen 2 

Pour répondre à ces objectifs, le Département mettra à la disposition du local des supports de 
communication et d’information, imprimés ou numériques, que les visiteurs pourront consulter 
et récupérer au sein de la Maison du Tzen 2. 

L’accueil physique sera assuré via des permanences tenues par les ambassadeurs du Tzen2. 

Le Département informera la Commune par courriel des jours et horaires de permanence et 
de leurs évolutions en fonction des différentes phases de chantier et des besoins constatés 
en respectant un délai de prévenance de 8 jours. 

La Commune peut également assurer des permanences ponctuelles ou régulières. Elle en 
informe le Département par courriel en respectant un délai de prévenance de 8 jours. 

En cas de chevauchement des créneaux horaires des permanences souhaitées par les 
parties, la priorité est accordée aux permanences tenues par le Département. 

 

 

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’OCCUPATION 

5.1 Sous-location 

La Commune autorise le Département à sous-louer le local, uniquement auprès de son 
prestataire dont le rôle est d’assurer la fonction d’ambassadeurs du Tzen2 et donc de satisfaire 
le fonctionnement de la Maison du Tzen2. 

Le Département devra, préalablement à la mise en fonctionnement de la Maison du Tzen2, 
communiquer à Commune par écrit le nom du prestataire retenu, ainsi que le nom des salariés 
amenés à intervenir au sein du local. 

5.2 Conditions financières 

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit au Département. 

La Commune prend en charge la consommation des fluides liée au fonctionnement de la 
Maison du Tzen 2 (électricité, eau). Elle fera son affaire des impôts et taxes auxquels sont 
assujettis les locaux. 

5.3 Charges des travaux 

La Commune s’engage à maintenir les locaux en bon état et en conformité aux règles de 
sécurité en vigueur et à assurer les travaux relevant du propriétaire et du locataire ainsi que 
ceux assurant l’accessibilité des locaux aux personnes à mobilité réduite. 

La Commune fera son affaire des travaux d’entretien courant et des menues réparations. 

La Commune est responsable et organisatrice des vérifications périodiques et des contrôles 
techniques obligatoires des installations relevant de sa responsabilité, dans le respect de la 
réglementation en vigueur et notamment du règlement relatif à la sécurité contre l’incendie.  
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La Commune s’engage à tenir à la disposition du Département les rapports de vérifications 
périodiques et de contrôle obligatoires au Département, sur demande de sa part. 

La Commune devra informer dans les plus brefs délais le Département des observations 
relevant de la responsabilité de celui-ci. 

 

Dans le cas où des travaux s'avèreraient nécessaires dans les locaux désignés à l’article 2 de 
la présente convention, le Département, comme son prestataire, devra en supporter les 
désagréments éventuels sans pouvoir en discuter l'urgence, ni prétendre à une indemnité 
quelconque. Le cas échéant, la Commune s’engage à prévenir le Département et à réaliser 
les travaux dans les plus brefs délais, de façon à gêner le moins possible le fonctionnement 
du site. 

Par ailleurs, en cas de travaux réalisés sur le bâtiment, la Commune s’engage à effectuer leur 
suivi et leur réception. 

 Le Département ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les biens loués. Il 
devra prévenir la Commune, sans aucun retard et par lettre recommandée avec avis de 
réception mais également par tout moyen jugé nécessaire, sous peine d'être tenu responsable, 
de toute atteinte qui serait portée à la propriété, en cas de travaux, de dégradations et 
détériorations qui viendraient à se produire dans les biens loués et qui rendraient nécessaires 
l’intervention de la Commune. Il répondra des dégradations et pertes survenues pendant la 
durée de la convention hormis celles survenues du fait de force majeure ou du propriétaire. 

Le Département ne pourra pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord écrit 
de la Commune. A défaut de cet accord, la Commune pourra exiger du Département, à son 
départ des lieux, leur remise en l’état ou conserver à son bénéfice les transformations 
effectuées sans que celui-ci puisse réclamer une indemnisation des frais engagés. 

5.4 Équipement mobilier et informatique 

Le Département s’engage à équiper la Maison du Tzen 2 avec les mobiliers et équipements 
informatiques nécessaires à son bon fonctionnement, y compris l’abonnement internet. 

La perte ou dégradation de ce mobilier et équipements informatiques ne pourra en aucun cas 
être remboursée ou indemnisée par la Commune. 

Le Département reconnu comme le propriétaire de ce mobilier et équipements informatiques 
le réceptionnera à la date d’effet de la présente mise à disposition. 

5.5 Enseigne et vitrophanie 

Le Département s’engage à concevoir, fournir et assurer la pose de la vitrophanie et de 
l’enseigne de la Maison du Tzen 2. Celles-ci respecteront les règles en vigueur et feront l’objet 
d’une validation préalable par la Commune par courriel. 

Le Département assurera également son entretien : nettoyage, réparation et remplacement si 
nécessaire. 

5.6 Nettoyage des locaux 

Le Département assurera la responsabilité du nettoyage de l'ensemble des locaux en veillant 
à sa bonne qualité. 

Le Département devra déposer les ordures ménagères au point de collecte volontaire situé 
au niveau de la place Notre Dame. 

5.7 Etat des lieux 
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Un état des lieux contradictoire sera établi entre les services de la Commune et du 
Département et de son prestataire lors de la remise des clés. 

En fin de convention, lors de la restitution des clés par le Département, un état des lieux de 
sortie sera dressé contradictoirement entre la Commune, la Département et son prestataire. 

 

 

ARTICLE 6 –TRAVAUX 

La Commune s’engage, préalablement à sa mise à disposition, à assurer la réfection intérieure 
(description de la nature des travaux en annexe 1) et extérieure (description des travaux en 
annexe 2) du local désigné à l’article 2. 

 

 

ARTICLE 7 – DISPOSITIONS RELATIVES À LA SECURITE ET L’HYGIENE 

La Commune, propriétaire des locaux situés 16 rue Saint-Etienne 77000 Melun, demeure, au 
regard de la législation relative aux Établissements Recevant du Public (ERP), l’exploitant des 
locaux mis à disposition au Département. 

 Ces locaux, désignés à l’article 2 de la présente convention, sont classés en tant qu’ERP 
(Établissement Recevant du Public) de 5ème catégorie de type W (Administrations, bureaux). 
L’effectif admissible (personnel + public) devra se limiter à 19 personnes au total. 

Les missions de Responsable d’établissement au regard de la réglementation régissant les 
ERP sont assurées par un agent de la Commune. La Commune communiquera au 
Département les coordonnées des agents qui auront à assumer les missions de Responsable 
d’établissement au regard de la réglementation régissant les ERP tout au long de la période 
d’application de la présente convention. 

Préalablement à l’utilisation des locaux, le Département s’engage à : 

- prendre connaissance des consignes générales de sécurité apposées dans les locaux, 
ainsi que des consignes données par le Responsable de l’établissement et à les faire 
appliquer par ses agents et les employés de son prestataire sous-occupant; 

- procéder avec le Responsable de l’établissement à une visite de ce dernier et plus 
particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées par les 
agents du Département et les employés de son prestataire sous-occupant ; 

- constater avec le Responsable de l’établissement les emplacements des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction des incendies et avoir pris connaissance des itinéraires 
d’évacuation et des issues de secours ; 

- faire respecter par ses agents et ses usagers les consignes de lutte contre les pandémies 
édictées par la Commune au sein de son établissement en application de la réglementation 
nationale. 

 

 

ARTICLE 8 - RESPONSABILITE - ASSURANCE 

Le Département s'engage à assurer les locaux mis à sa disposition au titre des risques locatifs 
liés à son activité et à présenter à la Commune, sur sa demande, une attestation d’assurance 
en cours de validité. 
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Le Département s’engage à prévenir immédiatement la Commune de tout accident, sinistre 
ou dégradation qui surviendrait dans ces locaux. 

 

Le Département s’engage à s’assurer que son prestataire sous-occupant est titulaire d’une 
police d’assurance de responsabilité civile générale couvrant toutes les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu’il encourt à raison des dommages corporels, 
matériels et immatériels causés à la Commune, à ses agents et aux tiers du fait de l’exercice 
de ses missions et de l’occupation des lieux par ses agents. 

La responsabilité de la Commune ne pourra en aucun cas être engagée pour les dommages 
de toute nature subis par les agents du Département ou de son prestataire pendant la durée 
de leur présence dans le local objet de la présente convention, autres que ceux liés à sa 
responsabilité de propriétaire. 

Le Département sera responsable des dommages occasionnés au local occupé, à la Ville, aux 
agents de la Commune, du Département, de son prestataire ou aux tiers par ses agents ou 
ceux de son prestataire ou par les objets qu’il a sous sa garde. 

La surveillance des biens et effets personnels des agents du Département ou de son 
prestataire relève de la responsabilité de leur propriétaire. Tout dépôt d’objets ou matériels 
dans les locaux objets de la présente convention est effectué aux risques et périls du 
Département, ou de son prestataire et de leurs agents. 

En conséquence, Le Département et son prestataire renoncent à tout recours contre la Ville, 
ses agents et ses éventuels assureurs et s’engage à les garantir contre toute action ou 
réclamation exercée à leur encontre et à les indemniser du préjudice subi par eux. 

Ces dispositions trouvent application pour les dommages pouvant survenir du fait ou à 
l’occasion de l'exécution de la présente convention. 

  

 

ARTICLE 9 – DATE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à la date de signature par les deux parties pour se 
terminer le 31 décembre 2030. Elle pourra être prolongée par périodes de 6 mois par accord 
écrit des parties sous la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception, notifiée 
au moins 2 mois avant la date butoir, sans pouvoir excéder le 31 décembre 2032. 

 

 

ARTICLE 10 - RESILIATION 

La présente convention pourra être résiliée, pour tout motif, sur l'initiative de l’une ou l’autre 
des parties, par lettre recommandée avec avis de réception, moyennant un préavis de six 
mois. 

La présente convention pourra être résiliée en cas de manquement, par l’une ou l’autre des 
parties, à l’une de ses obligations contractuelles, dans un délai de 3 mois après l’envoi d’une 
mise en demeure adressée par lettre recommandée avec avis de réception restée 
infructueuse. 
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ARTICLE 11 – MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant signé par les 
parties. 

 

 

ARTICLE 12 – REGLEMENT DES LITIGES 

Il est expressément convenu entre les parties que tout litige susceptible de survenir dans 
l'application de la présente convention devra, au préalable à toute action devant la juridiction 
compétente, faire l'objet d'une concertation entre les parties en vue d'une solution amiable. A 
défaut, le traitement du litige relève de la compétence exclusive du Tribunal administratif de 
Melun. 

 

 

Fait à MELUN, le 

en deux exemplaires originaux 

 

                Pour le Département,  Pour la Commune, 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental, Le Maire,                                        
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CONVENTION DE PRET D’OEUVRES ET OBJETS APPARTENANT AUX 
COLLECTIONS DE LA REUNION DES MUSEES METROPOLITAINS  

 
 
Entre, 
 
La Métropole Rouen Normandie, sise le 108 – 108 allée François Mitterrand – CS 50589 76006 Rouen Cedex, 
représentée par son Président, Nicolas Mayer-Rossignol, dûment habilité par délibération du conseil métropolitain du 
4 juillet 2022,   
 
Ci-après désignée « le prêteur », 

D’une part,  
Et 
 
Dénomination et adresse de l’emprunteur : 
Structure : Le Département de Seine-et-Marne 
Représentée par : Jean-François PARIGI 
Fonction : Président du Conseil départemental de Seine-et-Marne 
Adresse : Hôtel du Département – CS50377 – 77010 MELUN cedex 
 
Ci-après désigné « l’emprunteur » 

D’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit, 
 
Article 1 : Objet 
 
1.1  La présente convention de prêt est un contrat ayant pour objet de préciser les termes et conditions du prêt 
d’une œuvre conservée au sein du musée des Beaux-Arts. Elle est constituée des présentes conditions générales 
et des conditions particulières fixées ci-après, précisant les dates et lieu(x) de l’exposition, la liste des œuvres 
prêtées, leurs valeurs agréées d’assurance, ainsi que les conditions spécifiques à respecter par l’emprunteur.  
L’œuvre, objet du présent prêt, est ci-après dénommée « l’œuvre ». 
 
1.2 Le prêt est consenti dans le cadre d’un échange. A l’occasion de l’exposition « James Abbott McNeill 
Whistler : l’effet papillon » organisée au Musée des Beaux-Arts de Rouen du 24 mai au 22 septembre 2024, le 
Musée départemental Stéphane Mallarmé de Vulaines-sur-Seine a accordé le prêt d’une œuvre de James Abbott 
McNeill Whistler, Rose et gris. Portrait de Geneviève Mallarmé, Inv. 2019.1.1. Le prêt de l’œuvre de Jacques-Emile 
Blanche, Etude pour le portrait de Mallarmé et du groupe de la Revue Indépendante, Inv. 1923.1.16 a été accordé 
en échange par le Musée des Beaux-Arts de Rouen pour rejoindre le parcours permanent du Musée 
départemental Stéphane Mallarmé durant un an. Le transport aller et retour, les frais d’emballage et les frais 
d’assurance durant le transport de cette œuvre seront à la charge du Musée des Beaux-Arts de Rouen. Les frais 
d’assurance durant le séjour de l’œuvre au musée départemental Stéphane Mallarmé seront, quant à eux, pris en 
charge par l’emprunteur. 
 

Exposition : Parcours permanent 
Lieu : Musée départemental Stéphane Mallarmé 
 

Accusé de réception en préfecture
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Période de mise à disposition de l’œuvre : 1er février 2025 au 1er février 2026. L’œuvre, présentée dans 
l’exposition « James Abbott McNeill Whistler : l’effet papillon » au Musée des Beaux-Arts de Rouen du 24 
mai au 22 septembre 2024, sera mise à disposition de l’emprunteur au démontage de l’exposition. 

 
Nom et coordonnées de l’interlocuteur pour cette exposition : 
Alice Massé, Conservatrice en chef du patrimoine, Responsable du musée des peintres de Barbizon, du 
musée Stéphane Mallarmé et du jardin-musée Bourdelle 
06 07 38 02 95 / alice.masse@departement77.fr  
 

Article 2 : Généralités 
 
2.1 L’emprunteur ne peut en aucun cas faire usage des œuvres qui lui ont été confiées dans un autre but que 
l’exposition ayant fait l’objet de la demande et dans les limites précisées par le présent contrat. S’il y a plusieurs 
étapes d’exposition, le prêt ne peut être accordé à plus de trois lieux qui seront précisés dès l’envoi des premières 
demandes de prêt initiales. En cas de pluralité d’emprunteurs, une convention de prêt pourra être signée avec 
chacun d’entre eux. 
 
2.2 L’emprunteur est tenu d’informer par écrit le prêteur de toute modification concernant les dates et lieu(x) de 
l’exposition ou tout autre élément se rapportant au prêt 
 
Article 3 : Convoiement 
 
3.1 Si le Musée des Beaux-Arts de Rouen souhaite qu’un convoyeur assiste aux opérations d’accrochage et de 
décrochage de l’œuvre, les frais engendrés seront pris en charge par la Réunion des Musées Métropolitains. 
 
3.2  Si l’emprunteur juge nécessaire de déplacer l’œuvre prêtée en l’absence du convoyeur, l’autorisation doit 
être préalablement demandée par écrit au prêteur. 
 
Article 4 : Transport et emballage 
 
4.1 Les opérations d’emballage et de transport sont organisées et assurées à l’aller comme au retour, soit par 
une société habilitée et spécialisée dans le transport d’œuvre d’art, retenue par le prêteur, soit en régie interne par 
les agents qualifiés de la Réunion des Musées Métropolitains de Rouen. 
 
4.2 La sous-traitance pour l’emballage, le transport, les formalités douanières et les manipulations de 
l’œuvre prêtée est interdite. 
 
4.3 Les véhicules automobiles transportant l’œuvre doivent, le cas échéant, être climatisés et équipés d’une 
suspension pneumatique, de fermetures à clefs et d’un extincteur, sauf accord contraire du prêteur. Deux 
personnes dont le chauffeur et le convoyeur doivent être à bord des véhicules. 
 
4.4  Le type d’emballage est choisi par le prêteur. Le même emballage et son conditionnement intérieur doivent 
être réutilisés ou le cas échéant, identiques pour le retour de l’œuvre prêtée. La caisse de l’œuvre doit être stockée 
dans des locaux et conditions adéquats pendant la durée de l’exposition. Toute modification de l’emballage fait 
l’objet d’un accord préalable du prêteur. 
 
4.5  Le convoyeur a la possibilité de prendre toutes les photographies qui lui paraîtront nécessaires, lors des 
opérations de manutention, de déballage / remballage et d’accrochage de l’œuvre. 
 
Article 5 : Mise en place, installation, montage 
 
5.1  L’installation de l’œuvre pourra être effectuée en présence du convoyeur selon les indications fournies par 
le prêteur. 
 
5.2 Les locaux ainsi que les installations muséographiques devront être prêts au moment de l’installation de 
l’œuvre. 
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5.3  Le cas échéant, l’œuvre est prêtée avec son dispositif de montage, sauf dispositif spécifique réalisé pour le 
besoin du prêt avec l’accord préalable du prêteur. Dans ce dernier cas, l’ensemble des frais y afférant est à la 
charge de l’emprunteur. 
 
5.4  Il est formellement interdit de désencadrer l’œuvre ou de modifier l’état des encadrements. 
 
5.5  Chaque œuvre est accompagnée d’un constat d’état établi avant son départ. Ce constat est vérifié, 
approuvé et signé conjointement par l’emprunteur et le convoyeur à chaque étape de l’exposition. L’original reste à 
tout moment propriété du prêteur et doit impérativement être remis au convoyeur chargé de superviser le transport 
de l’œuvre. En cas de détérioration constatée, un devis de restauration est produit par une personne désignée par 
le prêteur et adressé à l’emprunteur qui fait son affaire, avec son assureur, du paiement de l’intégralité des frais 
correspondant. 
 
Article 6 : Conditions de sécurité et de conservation 
 
6.1  L’emprunteur s’engage à placer, à ses frais, l’œuvre dans un lieu offrant toutes les garanties de sécurité 
(dégradation, vol, incendie) et de conservation et à appliquer les normes de conservation requises :  

- température : 20° Celsius (+2 / -2° par 24h), 
- hygrométrie : 50 % (+ ou – 5 % par 24h), 
- lumières : inférieur ou égal à 50 lux pour les œuvres sur papier, les photographies, les tissus, les 
miniatures, les bois polychromes, 
- stabilité de l’espace d’exposition (l’œuvre ne doit pas être exposée au courant d’air ou être placée à 
proximité d’installations de chauffage, de climatisation ou de lutte contre les incendies (sprinklers, etc.)), 
- il est demandé une surveillance humaine permanente, complétée par des moyens techniques appropriés et 
agrées par le prêteur (mise sous alarme, télésurveillance, etc.). 
 

6.2  L’œuvre justifiant des précautions particulières doit être exposée conformément aux directives du prêteur 
préalablement établies. 
 
6.3  Aucune intervention sur l’œuvre (restauration, nettoyage ou modification de l’encadrement) ne peut être 
faite sauf après demande expresse motivée par des raisons de sécurité et/ou de conservation au prêteur qui doit 
être prévenu dans les meilleurs délais. L’emprunteur s’engage à prendre toutes les précautions pour que l’état de 
l’œuvre reste inchangé. 
 
6.4  L’emprunteur s’engage à laisser le libre accès à l’œuvre pendant la durée du présent protocole, à toute 
personne désignée par le prêteur, aux fins d’inspection ou de récolement. 
 
6.5  Il est formellement interdit de boire, manger ou fumer dans les lieux où sont déposées ou exposées les 
œuvres.  
 
Article 7 : Assurance 
 
7.1  Les frais d’assurance durant les transports aller et retour de l’œuvre seront à la charge du prêteur.  
 
7.2     Les frais d’assurance durant le séjour de l’œuvre au musée départemental Stéphane Mallarmé seront pris 
en charge par l’emprunteur, selon la valeur agréée fixée aux conditions particulières du présent contrat. Elle doit 
être rédigée ou traduite en français et comporter obligatoirement une assurance : 

- séjour 
- contre tous risques de dommages matériels ou pertes, y compris ceux dus à la force majeure ou imputable 
à la faute de tiers 
- dans la monnaie du prêteur, soit en euro 
- sans franchise 
- couvrant le risque de dépréciation 
- avec clause de non-recours contre les transporteurs 
- couvrant les risques de tremblement de terre, de catastrophe naturelle et/ou de phénomènes climatiques 
(cyclone, tornades, etc.), de guerre, d’émeute, de grève et de terrorisme pendant la durée de l’exposition et 
éventuellement toute autre extension de garanties expressément demandées par le prêteur. 
- tout règlement du sinistre devra être effectué directement au prêteur ou à son représentant agréé, sauf 
accord contraire du prêteur. 
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Le prêteur pourra recourir à l’assureur de son choix, et ce aux frais exclusifs de l’emprunteur, si les polices 
d’assurance sont jugées non-conformes à ses attentes. 
 
7.3 L’assureur doit être agréé par la Direction des Musées de la Métropole. L’attestation d’assurance de l’œuvre 
doit être transmise dans un délai d’un mois avant l’enlèvement de l’œuvre. 
 
Article 8 : Disparition, détérioration 
 
8.1  L’emprunteur a l’obligation de signaler la détérioration des œuvres dans les plus brefs délais à la Direction 
des Musées de la Métropole. 
 
8.2  L’emprunteur prend en charge l’intégralité des frais de restauration, qui ne peut être effectuée que par une 
personne désignée en accord avec la Direction des Musées de la Métropole. 
 
8.3  L’emprunteur a l’obligation de signaler dans les plus brefs délais la disparition ou la perte de l’œuvre et 
d’adresser à la Direction des Musées de la Métropole une copie de la déclaration de vol ou de disparition faite 
auprès des services de police. 
 
Article 9 : Modalités et autorisation de reproduction 
 
9.1 La Direction des Musées de la Métropole Rouen Normandie autorise l’emprunteur à reproduire 
l’œuvre prêtée dans le cadre strict de la promotion de l’exposition. Pour les œuvres non tombées dans le domaine 
public, il appartiendra à l’emprunteur de procéder aux demandes d’autorisation et au paiement des droits de 
propriété littéraire et artistique aux artistes ou à leurs ayants droits, directement ou auprès des sociétés de gestion 
de droit d’auteur (type ADAGP ou SAIF) s’ils y sont affiliés. L’identification des gestionnaires de droits est à la 
charge de l’emprunteur. 
 
9.2  Toute demande de visuel doit obligatoirement préciser l’utilisation prévue. Elle doit être spécifiée sur la 
commande et donne lieu le cas échéant à facturation d’une redevance d’utilisation. Toute réutilisation ou utilisation 
à des fins autres que celle(s) déclarée(s) nécessite une nouvelle demande d’autorisation auprès de la Direction 
des Musées de la Métropole et le règlement de nouvelles redevances d’utilisation. 
 
9.3  La photothèque des Musées de la Métropole Rouen Normandie peut mettre à la disposition de l’emprunteur 
les visuels de l’œuvre prêtée, dont celui-ci pourra faire usage notamment pour la presse et pour illustrer le 
catalogue. La photothèque des Musées de la Métropole Rouen Normandie fournira sur demande les tarifs et les 
conditions de reproduction. 
 
9.4 L’emprunteur s’engage à faire figurer sur tous les supports d’information, de communication et promotion 
liés à l’exposition (catalogue, cartel, dossier de presse, affiches, carton d’invitation à l’inauguration, site en ligne, 
etc.) les mentions de localisation de l’œuvre Rouen, musée des Beaux-Arts et du crédit photographique © Musées 
de la Métropole Rouen Normandie suivi du nom du photographe où de l’agence photographique. 
 
9.5  Hormis le catalogue, l’affiche et les produits non commerciaux, aucune reproduction ne pourra être 
effectuée à quelque fin que ce soit et pour quelque marchandise que ce soit, sans avoir été préalablement soumise 
au visa de la Métropole Rouen Normandie - Direction des Musées qui réserve ses droits pour en autoriser la 
commercialisation. Dans le cas où l’autorisation serait accordée, celle-ci sera subordonnée à la condition expresse 
que la vente des dits articles est limitée au lieu prévu de l’exposition et à la durée de celle-ci. 
 
9.6  Aucune œuvre ne peut être photographiée ou filmée sans l’accord écrit de la Métropole Rouen Normandie - 
Direction des Musées. Toute prise de vue réalisée au cours de l’exposition se fait sous le contrôle de l’emprunteur. 
 
Article 10 : Restitution 
 
10.1  L’œuvre prêtée par la Métropole Rouen Normandie lui sera restituée dans les plus brefs délais.  
 
10.2  La Métropole Rouen Normandie - Direction des Musées se réserve le droit de reprendre l’œuvre, en tout ou 
partie, à tout moment, si les conditions fixées dans le présent protocole de prêt, conditions générales et conditions 
particulières comprises, ne sont pas respectées. 
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Article 11 : Document annexe 
 
11.1  La liste des œuvres annexée à la présente convention en fait partie intégrante et est considérée comme 
formant un ensemble indivisible. 
 
Article 12 : Modification-suspension-résiliation  
  
12.1 La liste d’œuvres pourra faire l’objet de modifications qui ne viendraient pas compromettre l’économie 
générale du prêt. Dans ce cas, un accord écrit des deux parties est requis (assurances, transports, etc…). 
  
12.2 La durée du prêt pourra être modifiée en tout ou partie, par accord écrit des deux parties. 
  
12.3 La Métropole Rouen Normandie, le prêteur, se réserve la possibilité de suspendre ou de résilier 
unilatéralement la présente convention. 
         - Dans le cas où des événements graves ou assimilables à des cas de force majeure et, en particulier, de 
catastrophe naturelle, séisme, pandémie, crise sanitaire, grève générale, troubles, insurrection populaire, acte de 
terrorisme, guerre, la Métropole peut se voir dans l'obligation de renoncer à l’accord de prêt. Ce, sans 
dédommagement ni prise en charge des frais engagés par l’emprunteur.   

- Dans le cas où des directives gouvernementales liées au contexte sanitaire de la Covid, la Métropole peut 
se voir dans l'obligation de renoncer à l’accord de prêt. Ce, sans dédommagement ni prise en charge des 
frais engagés par l’emprunteur.  

- Si, postérieurement à la signature de la présente convention, une œuvre accordée se révèle être une 
œuvre spoliée, ou du moins est suspectée de l’être en raison d’éléments objectifs, la Métropole peut se 
voir dans l'obligation de suspendre ou de renoncer à son prêt. Ce, sans dédommagement ni prise en 
charge des frais engagés par l’emprunteur.   

          - En cas de non-respect de l’emprunteur des dispositions du présent protocole ou convention. 
 
Article 13 : Rupture de contrat 
 
13.1  Toutes contestations qui ne pourront être réglées à l’amiable seront portées exclusivement devant le 
tribunal compétent. 
 
13.2  Tous les litiges auxquels le présent protocole pourrait donner lieu seront, de convention expresse entre les 
Parties, tranchées par la juridiction française conformément à la loi française. 
 
Article 14 : Obligations de l’emprunteur 
 
14.1  L’œuvre ne pourra quitter les Musées de la Métropole Rouen Normandie qu’une fois le présent document 
retourné rempli, daté et signé par l’emprunteur à l’adresse suivante :  
 

Musées des Beaux-Arts 26 bis rue Jean Lecanuet 76000 Rouen 
 
14.2  L’emprunteur s’engage à respecter l’ensemble des conditions de prêt. 
 
Signé en 2 exemplaires 
 
À Rouen le  
 
 

Pour l’Emprunteur Pour la Métropole Rouen Normandie 
Le Président  

du Conseil départemental de Seine-et-Marne 
Pour le Président et par délégation, 

Le Directeur des Musées Métropolitains, 
 
 
 

Jean-François PARIGI 

 
 
 

Robert BLAIZEAU 
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Document annexe 
Liste des œuvres accordées en prêt 

 
Jacques-Emile BLANCHE, Etude pour le portrait de 
Mallarmé et du groupe de la Revue Indépendante, 
1889 
Peinture à l’huile sur toile 
Dimensions :  
61,5 x 72,8 cm (sans cadre) 
75,5 x 87,2 x 6,4 cm (avec cadre) 
Sous verre 
Inventaire n° 1923.1.16 
Rouen, Musée des Beaux-Arts  
 
Valeur d’assurance : 260 000 € 
 

 
Type d’emballage : Caisse standard de qualité musée avec emballage Tyvek 
 
Type de transport demandé :  
Société spécialisée dans le transport d’art, transport groupé autorisé, pas plus de 3 jours d’entreposage d’affilée, 
ou transport en régie interne par les agents qualifiés de la Réunion des Musées Métropolitains de Rouen. 
 
Convoiement demandé : Selon disponibilité des régisseurs du MBA de Rouen. 
 
Adresse de prise en charge de l’œuvre : Musée des Beaux-Arts de Rouen, 1 Place Restout, 76000 Rouen.  
Adresse de restitution de l’œuvre : Musée des Beaux-Arts de Rouen, 1 Place Restout, 76000 Rouen. 
 
Conditions d’exposition : 
200 lux maximum 
50% HR (+/- 5% /24h) 
20°C (+/- 2°C /24h) 
Fixations sécurisées obligatoires 
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